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SUJET : 

En juin 2023, le président de la Chambre d’agriculture a alerté la présidente de la 
Métropole des difficultés financières des agriculteurs sur le territoire et de la 
nécessité de renforcer le lien entre les habitants et les agriculteurs. La présidente 
est consciente de l’importance de préserver voire de développer la production 
agricole sur le territoire de la Métropole dans le cadre de la politique en cours de 
transition écologique. En effet, le renforcement des circuits courts, la transition vers 
une agriculture respectueuse de l’environnement, l’accès de tous à une alimentation 
saine et la garantie de revenus décents aux agriculteurs sont déjà des objectifs du 
projet métropolitain. 

Elle demande au DGS de la Métropole de préparer une feuille de route pour une 
nouvelle politique agricole métropolitaine permettant la mise en œuvre d’actions dès 
2024 afin de pouvoir présenter un bilan positif à la fin du mandat, en mars 2026.  

En qualité de DG A  en charge de « l’agriculture métropolitaine », le DGS 
vous demande de rédiger une note de synthèse sur les outils et les 
actions envisageables à court et moyen termes afin de la partager lors d’une 
prochaine réunion du comité de direction générale. 
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· Cons�ruire une politique agricole et alimentaire pour la
-�e_tropole d� l\,:Iontpellier: étude de préfiguration. ·

Cette partie reprend les résultats obtenus pour donner des pistes de travail à la Métropole. 
Qu'est-ce que les diagnostics effectués et les réflexions en ateliers apportent à la constmction 
d'une politique agricole et alimentaire ? Comment mobiliser ces résultats par la suite ? 

Les résultats des ateliers permettent de sérier plusieurs pistes d'actions possibles pour la 
Métropole, en distinguant 

1/ des sujets investis par les acteurs : une P2A visera à amplifier, structurer, diversifier des 
actions déjà lancées ou en gestation; 

2/ des sujets ignorés ou partiellement investis : une P2A visera à compléter les diagnostics 
des problèmes à traiter en mobilisant de nouveaux acteurs et d'autres sources d'informations ; 

3/ des sujets qui posent question, à cause de l'incertitude sur les bonnes réponses à apporter 
ou à des controverses entre acteurs sur « ce qu'il conviendrait de faire ou pas» ; une P2A 
visera à concevoir un mode de gouvernance qui permette d'identifier et traiter ces incertitudes 
et des controverses entre acteurs. 

31. Des sujets investis par les acteurs

Ils portent sur deux versants d'une P2A. Sur le versant agricole, le plus fortement et 
anciennement investi, les responsables des communes et de la Métropole expriment l'objectif 
(pas forcément atteint) de protection et de valorisation des terres agricoles, notamment celles 
qui sont abandonnées. La reconquête des terres par tme agriculture tournée vers la demande 
urbaine est souhaitée. Sur le versant alimentaire, la demande des urbains en matière de 
jardins, d'approvisionnement agricole en circuits courts et d'offre de produits locaux, 
s'impose également dans les débats. Toutefois, la connexion entre les deux versants n'est pas 
toujours faite, et les conditions pour y parvenir ne sont pas toujours réunies. 

Considérant qu'un principe général d'une P2A sera d'articuler l'agricole et l'alimentaire dans 
ses orientations, nous avons identifié deux manières différentes et complémentaires 
d'envisager des pistes d'action qui renforcent les liens de proximité (géographique et 
organisationnelle) entre offre agricole et demande alimentaire. 

Articuler offres agricoles et demandes alimentaires locales est une première piste d'actions 
sur le système alimentaire qui semble « couler de source » pour les collectivités locales qui se 
trouvent déjà impliquées des deux côtés, par 1' action sur les terres et l'installation agricole 
d'une part, et par celle sur des lieux de distribution et de consommation alimentaire d'autre 
part. On peut résumer cette idée à l'aide d'un schéma qui représente cette connexion offre­
demande (Figure 4). 

Les chemins pour réussir cette articulation offre-demande sont multiples. Les initiatives citées 
dans les ateliers indiquent des formes d'articulation « offre-demande locale» d'ampleur 
inégale, allant de l'échelle de l'individu et de son réseau d'approvisionnement ou de 
commercialisation, aux lieux collectifs de vente ( type marchés ou boutiques) ou de 
consommation (cantines), jusqu'aux échelles plus complexes de filières locales dotées d'une 
logistique passant par des grossistes (du MIN, par exemple) ou par des organisations de 
producteurs. 
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La métropole francilienne en agriculture 
Monique Poulot, Docteure en géographie  
Publié dans l'ouvrage « Capital agricole » édité par le Pavillon de l'Arsenal en 2019. 

Après des décennies de séparation entre agriculture et ville dans le cadre de politiques de 
développement sectoriel, les crises répétées des systèmes urbains et agricoles dans un 
contexte d’urgence écologique conduisent à repenser les liens entre espaces agricoles et 

sociétés urbaines. Quand les métropoles éclatées englobent des zones agricoles toujours plus 
vastes – 75 % du potentiel agricole français selon le recensement de l’agriculture de 2010 et le 

zonage en aires urbaines de l’Insee –, quand les grandes cités « qui ne produisent pas elles-
mêmes leurs moyens de subsistance alimentaire » sont désormais qualifiées de « naked cities » 

ou « hungry cities », de « nouvelles combinaisons qui ne les exemptent pas de conflits et de 

contradictions mais les lient toujours plus » se repèrent partout pour faire advenir l’agri-
urbain. 

[…] 

D’une agriculture au service de la ville au tout urbain 
La ville triomphante 

Durant des siècles, la capitale française a largement puisé sa puissance et ses possibilités de 
développement dans les campagnes environnantes, et les pages d’Émile Zola sur Le Ventre de 
Paris en sont un écho saisissant. La synergie ville-campagne se lit en premier lieu dans les 
investissements urbains concernant la terre : investissements à visée spéculative ou de 
placement dont le rôle a souvent été déterminant dans les innovations agricoles (gain de 
nouvelles terres, adoption de techniques modernes, améliorations culturales…), mais aussi 

investissements de villégiature et de loisirs, à l’image des « folies » briardes. Elle s’exprime 

également dans le développement d’une agriculture pour la ville destinée à l’approvisionner 

en produits céréaliers et frais, accordés aux régimes alimentaires d’alors. Protégée depuis le 

XVIe siècle par des privilèges commerciaux octroyés en son temps par la monarchie,
soucieuse de l’alimentation des citadins, bénéficiant de progrès techniques souvent issus des 
parcs aristocratiques, la production de lait, de légumes et de fruits notamment a forgé un 
véritable corps d’agriculteurs « spécialistes » des cultures pour la ville – avec le maraîcher 
pour figure principale –, promoteurs de méthodes originales susceptibles d’accroître la valeur 

ajoutée (cultures hâtées sous châssis, épandage des boues urbaines) et regroupés dans des 
organisations professionnelles spécifiques. Cette agriculture connaît son apogée à la fin du 
XIXe siècle, lorsque près de 50 000 hectares lui sont dévolus, localisés prioritairement dans
les vallées, sur les versants bien exposés, et formant des anneaux de cultures spéciales autour 
de la ville, les cultures céréalières se localisant sur les plateaux en périphérie. Cet 
ordonnancement a été formalisé par le hobereau allemand Johann Heinrich Von Thünen au 
cours du XIXe siècle, en application des logiques de rentes foncières et de rentes de
localisation pour les différentes cultures. 

Mais, dès le début du XXe siècle, cette synergie évolue rapidement sous la double
transformation agricole et urbaine et la mise en place de moyens de communication efficaces 
et rapides. D’une part, la polyculture qui était la norme s’efface au profit de spécialisations 
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régionales accordées aux conditions climatiques et topographiques, les cultures fruitières, 
légumières et florales devenant l’apanage des espaces méridionaux français quand les 

plateaux limoneux du Bassin parisien développent toujours plus les cultures céréalières grâce 
à un début de mécanisation, les transports assurant la redistribution. D’autre part, 

l’urbanisation francilienne s’insinue en priorité dans les vallées, notamment le long des lignes 

ferroviaires, colonisant le petit parcellaire de culture des produits frais de la ceinture 
maraîchère, qui n’en finit pas de régresser. Si la Seconde Guerre mondiale et les pénuries 

alimentaires conduisent à des remises en culture – dont certaines au cœur de la capitale, 

comme dans le jardin du Luxembourg –, le mouvement reprend et s’amplifie ensuite, et les 

cultures spéciales ne représentent plus guère que 28 000 hectares en 1955, plutôt concentrées 
dans le département de Seine-et-Oise, le long de la vallée de la Seine. 

La dernière moitié du XXe siècle confirme cette logique de séparation entre ville et
agriculture, en donnant priorité à l’extension urbaine de la capitale. Les différents schémas 

d’aménagement, portés par l’État jusque dans les années 1990, sont dominés par le problème 
du logement et de l’extension de la ville selon une logique d’absorption progressive des 

campagnes et de leurs activités. Le Schéma d’aménagement et d’urbanisme (Sdau) de 1965 
est le plus significatif, qui envisage une croissance de l’agglomération parisienne de 2 % l’an 

(le double du reste du pays) et propose une forme urbaine toujours d’actualité : deux axes 
tangentiels à l’agglomération, renforcés par la création de cinq villes nouvelles sur les 

plateaux. Ce schéma pour la ville est conçu par des « urbanistes technocrates », et les terrains 

à urbaniser sont naturellement pris sur les espaces agricoles. Dans ce choix du tout urbain, 
seules les forêts sont protégées pour servir de zones de loisirs aux citadins, ainsi que quelques 
espaces verts grâce à la procédure d’espace naturel sensible gérée par les départements. Les 

espaces agricoles, laissés en blanc dans la légende des cartes du Sdau, n’existent que comme 

une réserve foncière bon marché : ils sont le négatif de la ville et n’interviennent au contact de 

l’agglomération que pour aérer le tissu urbain. De 1968 à 1975, quelque 6 500 hectares 
agricoles sont ainsi prélevés annuellement pour accueillir lotissements, zones 
d’aménagements différés et infrastructures. Si la ceinture de produits frais reste la plus 

touchée, certaines exploitations céréalières disparaissent à leur tour, lorsque débute 
l’urbanisation sur les plateaux, ainsi celles en Vexin avec la ville nouvelle de Cergy-Pontoise, 
dans les Zones à urbaniser en priorité (ZUP) ou sous les pistes de l’aéroport de Roissy. La 

profession agricole obtient quelques compensations, dont des lotissements agricoles en 
cultures spéciales plus éloignés du front urbain (Saint-Rémy-l’Honoré, Mandres-les-
Roses…), mais elle s’attache surtout à accompagner les logiques productivistes soutenues par 

la PAC et les lois d’orientation agricole du début des années 1960, qui trouvent un terrain de 
choix dans les exploitations franciliennes de grande culture. Entrées en remembrement dès la 
fin du XIXe siècle, celles-ci sont dotées de capitaux urbains et agricoles importants, aptes à
répondre aux besoins des industries agroalimentaires pour aller vers la constitution de bassins 
de production à marché national et/ou mondial susceptibles de produire à moindres frais. 
Dans cette configuration, la proximité physique avec la ville est ressentie par les exploitants 
comme une source de difficultés (circulation entravée des engins agricoles, insécurité, 
précarité foncière, vols et déprédations dans les parcelles) qui entraînent le renchérissement 
des coûts de production et conduisent à des stratégies d’éloignement ou de délocalisation 

agricole, confirmant toujours plus la distinction entre la ville et l’agriculture. 

[…] 
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En 1900, cette proximité entre l’agriculture et le bâti collectif permettait de nourrir les citadins 
et d’organiser le recyclage de leurs déchets. Au lendemain de la Grande Guerre (première 

Guerre Mondiale) la ville est ordonnée par secteurs fonctionnels dans une optique de 
reconstruction militaire. Aujourd’hui encore, les emprises de ville traditionnelle et les tissus 
mixtes concentrant la vie collective sont séparés des cultures par un ensemble de zones 
monofonctionnelles : grands ensembles, lotissements et zones d’activités économiques.  

Les projets urbains des années 1970, tournés vers le renforcement de la capitale à l’échelle 

internationale, ne s’intéressent guère plus aux questions agricoles. Les infléchissements sont 

paysagers, à l’image du Schéma d’aménagement et d’urbanisme de la région Île-de-France 
(Sdaurif) de 1976, voté quand la région de Paris devient Île-de-France et que le Conseil 
régional se saisit de la prérogative environnement. Les notions de « trame verte » et de « zones 

naturelles d’équilibre » (1972) sont ainsi portées par les élus régionaux, plus sensibles au 

cadre de vie de leurs administrés et soucieux d’un développement régional territorial. La 

création de l’Agence des espaces verts (AEV) en 1976, chargée d’acquérir forêts et espaces 

verts pour éviter l’urbanisation et placée après les lois de décentralisation de 1982 sous 

l’autorité du président de la Région, figure un bon repère du positionnement régional. La 
délimitation du premier parc naturel régional, celui de la Haute-Vallée de Chevreuse en 1985 
et de la ceinture verte en 1987 – anneau compris entre 10 et 30 kilomètres de Notre-Dame de 
Paris – s’inscrivent dans le même registre : élus régionaux et habitants réunis dans de 

puissantes associations environnementales s’engagent pour une urbanisation maîtrisée, 

incluant des aires de respiration susceptibles d’apporter qualité de vie et aménités paysagères 
aux habitants de la ville. Une autre forme urbaine plus ancrée dans le territoire physique de 
l’Île-de-France, qui compose avec l’alternance vallées/plateaux et le réseau de forêts 

domaniales, se dessine alors, en contrepoint du plan Delouvrier, les deux figures épousant 
toutefois des logiques radioconcentriques. 

Des revendications paysagères à l’agri-urbain 
Ruralisation de la ville et urbanisation de l’agriculture 
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Les évolutions récentes, sur les vingt dernières années, augurent d’un renversement, porté par 

les habitants en quête de recherche de sens, et rendu nécessaire par les crises répétées d’une 

part du productivisme agricole et d’autre part des grands organismes urbains toujours plus 

étalés et en proie à la congestion, le tout mettant en péril alimentation et santé. Le paradigme 
dominant du développement durable qui s’impose depuis le début des années 1990 dans la 
sphère publique offre un cadre susceptible d’articuler les différents courants, jusqu’alors 

irréconciliables, de l’aménagement. En effet, la formule autorise la construction de figures qui 

intègrent les dimensions naturalistes mais aussi économiques et sociales d’un lieu (prise en 

compte des pratiques et représentations des différents acteurs, des conflits éventuels) pour en 
favoriser l’appropriation. L’objectif est d’aller vers un développement local endogène, à la 

fois soucieux d’un partage équilibré des ressources in situ entre les parties prenantes et attentif 
à replacer le local dans le global, comme si chaque site était un « bien commun » pour 

l’humanité tout entière. Le retour de l’agriculture dans la ville participe totalement de ce 

registre : reconnue multifonctionnelle depuis la nouvelle PAC en 1992 et la loi d’orientation 

agricole de 1999, fournissant à la ville, outre des produits alimentaires dans le cadre de 
circuits courts réinventés, des biens environnementaux, récréatifs, pédagogiques et 
patrimoniaux, elle s’impose désormais comme un élément de fabrique de la ville durable. Les 

derniers textes de programmation européenne et française (ainsi la loi d’avenir 2016 pour 

l’agriculture, l’alimentation et la forêt) vont même jusqu’à promouvoir l’agriculture 

biologique et l’agroécologie, devenues de nouveaux modèles agricoles, qualifiés de post-
productivistes par certains et d’alternatifs par d’autres. Parallèlement, depuis 2011, l’adoption 

en France d’un Plan national pour l’alimentation souligne l’importance des circuits courts et 

appelle à relocaliser l’agriculture – une agriculture de qualité – autour des villes. L’Île-de-
France s’est engagée dans une déclinaison régionale de ces textes, avec un Plan régional 

d’agriculture durable (2012) et un Plan d’action pour l’alimentation en Île-de-France (2015), 
tous deux affirmant la nécessaire restauration de la place de l’agriculture dans la ville. 

L’aggiornamento reste toutefois délicat, tant les manières de faire la ville et la campagne 
agricole ont divergé et tant les contraintes économiques continuent de peser. On repère 
néanmoins des formes de redéveloppement de superficies agricoles à la fois au centre –

 jardins et projets de tours agricoles, comme à Romainville – et en périphérie de 
l’agglomération parisienne, comme on le voit dans la plupart des villes aujourd’hui : les 
productions côtoient le bâti, approvisionnent les marchés ou directement les citadins dans de 
nouvelles formes de circuits courts, via des producteurs s’affirmant professionnels ou 

amateurs. Le désir d’agriculture se matérialise ainsi dans la ville et conduit à une ruralisation 

de cette dernière. D’une certaine manière à l’image de la montagne et de ses « horreurs 

sublimes », puis des « territoires du vide » des rivages, sublimés et valorisés d’abord par les 

classes sociales aisées, ensuite par toute la population lors de l’avènement des loisirs de 
masse, les espaces agricoles sont en passe d’être découverts, appréciés, intégrés dans les 

représentations collectives comme des espaces-enjeux à conserver et valoriser. Ils figurent en 
ce sens une des frontières en voie d’effacement dans ce mouvement d’apprivoisement et de 

publicisation des lieux, repéré à partir du XVIIIe siècle par les historiens. Ce désir
d’agriculture prend paradoxalement ses racines dans la périurbanisation qui a transformé la 

métropole francilienne depuis une trentaine d’années : toutes les enquêtes révèlent en effet 
l’attachement des habitants du périurbain aux formes rurales – des champs aux prairies en 
passant par la faible densité –, garantes d’une meilleure qualité de vie. Survalorisée dans les 

discours des habitants, reconnue comme pertinente, l’agriculture fournit un ensemble de 

références, explicites ou implicites, au caractère naturel des espaces de vie, à une certaine 
connivence avec le milieu, à un mode de vie ancré dans le local. L’agriculture souhaitée est 

conviée à renouer avec des logiques de proximité en lieu et place des logiques de séparation 
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qui prévalaient dans le cadre de l’agriculture productiviste, à mettre en œuvre des stratégies de 

diversification versus la spécialisation extrême qu’avait imposé la recherche des plus bas 
coûts de production possibles, plus largement à concilier logiques économiques et 
territoriales, logiques économiques et paysagères, voire patrimoniales, logiques économiques 
et sociales. Plusieurs types d’agricultures sont ainsi plébiscités : c’est tout d’abord une 

agriculture locale et de qualité pour nourrir la ville, avec des modes de commercialisation 
allant de la vente à la ferme jusqu’aux Associations pour le maintien de l’agriculture paysanne 

(Amap) en passant par les marchés de plein vent ; c’est aussi une agriculture ouverte liée au 

développement de formes d’accueil (cueillettes, fermes pédagogiques…) ; c’est encore une 

agriculture de services (services techniques ou sociaux œuvrant à l’insertion de populations 

fragiles) ; c’est enfin une agriculture d’environnement enfin (entretien de certains espaces 

comme les abords d’aéroports, des mares ou fossés pour éviter les inondations, etc.). Dans ce 
nouvel apprivoisement entre agriculture et habitants, le jardin, doté d’une valeur 

exclusivement récréative au cours des premiers âges de la périurbanisation, évolue 
aujourd’hui vers une valeur d’usage productif ; permettant de (re)tisser un lien entre un milieu 

de vie et les hommes, il est propice à une acculturation mutuelle entre des pratiques et des 
socialisations urbaines et rurales. 

Si ce désir d’agriculture est réel, comme en témoignent le succès des fermes ouvertes et des 

cueillettes, celui des Amap (en Île-de-France, on en compte plus de trois cents alors que la 
première a été créée en 2003) ou encore les listes d’attente pour les jardins collectifs ou 

partagés, le projet urbain se fait parallèlement plus vert et surtout agricole. Le Schéma 
d’aménagement de la région Île-de-France (Sdrif) de 1994 impliquait déjà une reconstruction 
de la ville sur la ville, accordant une attention particulière à la Ceinture verte et donnant 
mandat à l’AEV pour intervenir sur les terres agricoles en butte à l’urbanisation dans le cadre 

de Périmètres régionaux d’intervention foncière, avec possibilité de préemption des espaces 
agricoles. Mais c’est véritablement le Sdrif de 2012, le premier porté par la seule Région au 
terme de la décentralisation, qui envisage la synergie nécessaire entre agriculture et ville. Au 
projet initial centré sur trois piliers – « i) le développement de l’excellence économique en 

prônant ii) la réduction des inégalités territoriales, sociales et environnementales et iii) la 
promotion d’une organisation urbaine répondant aux mutations climatiques et 

énergétiques » – s’est ajouté « le défi alimentaire », « car nourrir 11,5 millions de Franciliens 
interroge directement […] les politiques de maîtrise et de valorisation des espaces agricoles et 

des filières agroalimentaire ». Ainsi, pour la première fois, un document d’urbanisme 

francilien souligne fortement la spécificité des espaces agricoles en tant qu’« élément 

incontournable du développement régional » et confère à l’agriculture une reconnaissance 

nouvelle, en premier lieu pour « sa production importante », puis pour sa « contribution au 
cadre de vie », enfin pour « son rôle dans la fonctionnalité des milieux », quand les précédents 

documents valorisaient seulement l’agriculture « cadre de vie ». 

[…] 

La symbiose recherchée signifie clairement le dépassement de « l’opposition entre ville dense 
et secteurs périurbains, voire ruraux » puisque les « grands espaces agricoles […] contribuent 

de l’intensité urbaine comme aux ouvertures paysagères remarquables ». À l’image désormais 

classique de la ville-nature se substitue celle de la ville-campagne, voire agricole, où espaces 
agricoles et espaces bâtis deviennent constitutifs ensemble de la ville étalée. Surtout, plusieurs 
territoires sont expressément identifiés comme des points d’ancrage de futures constructions 

agri-urbaines : ce sont en premier lieu les cinq parcs naturels régionaux (deux nouveaux sont 
en projet), mais aussi la formule originale des territoires agri-urbains qui ourlent la Ceinture 
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verte. Ces propositions soulignent les logiques de partage sur un même espace et désignent les 
domaines de transaction entre acteurs à la recherche d’un projet commun autour de 

l’agriculture, depuis la délimitation de l’enveloppe territoriale jusqu’aux modalités de culture 

et aux formes de contact entre bâti et agriculture. 

Dans ce « pas de deux entre ville et agriculture » repéré sur la longue durée, les campagnes 

agricoles autour des villes, nourricières (denrées et rentes) et de villégiature du XIXe siècle,
celles entrées en urbanisation et dans la mondialisation du XXe siècle, ont souvent été en
situation défensive, sans cesse repoussées plus loin, remplacées par la grande distribution. Le 
projet urbain, tout entier pensé sur le logement et les infrastructures, et formalisant le rôle de 
pôle de la ville, les a ignorées, voire combattues en termes de concurrence foncière. La 
périurbanisation a même semblé conduire à leur disparition, tant le mitage signifiait un 
enchevêtrement de formes rendant quasi impossible la poursuite d’activités agricoles. Leur 

effacement s’intégrait parallèlement dans le projet agricole productiviste, qui privilégiait des 
bassins de production structurés autour de grandes exploitations et d’industries 

agroalimentaires souvent difficilement compatibles avec la ville, au vu de leur taille et des 
nuisances induites. La déconnexion entre les deux semblait ainsi presque consommée dans la 
décennie 1980. 

Mais, depuis vingt ans, de nouvelles logiques se font jour, et les agricultures envisagent un 
nouveau temps d’association avec la ville qui appelle une redécouverte de pratiques oubliées, 
voire de métiers oubliés. L’agriculture est en effet devenue une des entrées des référentiels 

pour aller vers plus de durabilité en assurant notamment les continuités indispensables à la 
biodiversité : c’est « l’inversion de regard » du schéma de cohérence territoriale de 
Montpellier, ce sont les « champs urbains » de l’agglomération de Rennes ou encore « les 

territoires agri-urbains » du Schéma d’aménagement de la Région parisienne. Dans un projet 

urbain associant désormais bâti et non-bâti, le scénario d’une agriculture s’intégrant 

totalement dans des logiques urbaines, qui, pour constituer des coupures vertes, qui, des zones 
de loisirs, qui, des zones naturelles préservées, au travers de conventions liant agriculteurs et 
collectivités territoriales, est abandonné au profit de configurations multiples qui entérinent 
aussi la fonction de production de l’agriculture. Enfin, sa présence est garante d’un 

développement territorial prenant en compte les aspérités physiques de l’espace et les 

représentations des habitants : elle formalise la fusion du projet urbain dans le projet de 
territoire en intégrant de nouvelles échelles spatiales. 

[…] 
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FICHE TERRITOIRE

Le PLUM, Plan Local d’Urbanisme 
Métropolitain de Nantes Métropole

Historique // Le dernier Plan Local d’Urbanisme à l’échelle de la 
Métropole de Nantes, appelé « PLUM », a été approuvé en avril 
2019. C’est le premier PLUi de l’EPCI. Il regroupe les 24 communes 
qui constituent la Métropole de Nantes.  

Gouvernance // Le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain a été éla-
boré au sein de la métropole par un service dédié à l’élaboration 
du document, qui prend appui au sein de l’intercommunalité sur 
quatre services « experts » dont le service agriculture, chargé de 
communiquer des lectures précises du territoire. Cette nouvelle 
compétence de la métropole a pu prendre appui sur plus de cinq 
ans d’anticipation de tous les services, par des réflexions et des 
travaux amorcés et anticipés. 

(1) Ordonnance n° 2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisa-
tion des schémas de cohérence territoriale et Ordonnance n° 2020-745
du 17 juin 2020 relative à la rationalisation de la hiérarchie des normes
applicable aux documents d’urbanisme.

SCoT Nantes Saint-Nazaire

Historique // Le SCoT de Nantes-Saint Nazaire s’étend sur le 
périmètre du Pôle Métropolitain Nantes Saint Nazaire qui 
regroupe 5 intercommunalités (voir carte) soit 61 communes. 
Le dernier SCoT a été approuvé en 2016. La révision est pré-
vue pour 2022, en attente de la mise effective du SRADDET 
du la région Pays de Loire, la mise effective de nouvelles ordon-
nances (1) qui modifient et simplifient le document SCoT, ainsi 
que les résultats de la consultation autour du nouveau projet de 
réaménagement de l’aéroport Nantes Atlantique après l’aban-
don par le gouvernement du projet d’aéroport à Notre Dame 
des Landes. 

Gouvernance // Le Pôle Métropolitain est en charge de l’élabora-
tion et de la révision du document d’urbanisme. Les deux agences 
d’urbanisme, AURAN (Agence d’Urbanisme de la Région Nantaise) 
et ADDRN (agence d’urbanisme de la région de Saint-Nazaire) sont 
fortement mobilisées sur la révision du SCoT dans le cadre de leurs 
programmes partenariaux avec le Pôle. Les partenaires associatifs 
du syndicat Mixte (SAGE, Conseil de Développement) participent 
également aux travaux des commissions. Un atelier permanent, 
réuni sur base trimestrielle, composé de 26 élus désignés par les 
intercommunalités, assure le suivi de la mise en œuvre du SCoT. 

La Métropole nantaise compte 650 000 habitants (INSEE, 
2017). Son agriculture, qui se développe aujourd’hui  
sur une Surface Agricole Utile (SAU) de 12 300 hectares, 
soit 23,5 % du territoire, est marquée par une présence 
historique forte de l’élevage bovin et des productions 
maraîchère, horticole et viticole. L’activité agricole a vu  
sa SAU diminuer de 30% dans les années 1990, dont 

notamment les prairies permanentes, diminuant de  
moitié. Aujourd’hui, les surfaces agricoles sont stabilisées, 
notamment grâce à une politique volontariste de la part  
de la métropole de reconquête des friches agricoles et  
de soutien à l’attractivité de l’agriculture par le développe-
ment de projets agri-urbains, dans le cadre du Projet 
Alimentaire Territorial, labellisé PNA en 2018. 
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Outils de planification urbaine 
et politiques alimentaires

NANTES MÉTROPOLE

 Périmètre et EPCI du Pôle Métropolitain Nantes Saint-Nazaire. 
Pôle Métropolitain Nantes Saint-Nazaire et AURAN.

 Communes de Nantes Métropole. Nantes Métropole.

DOCUMENT 4
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Préserver le foncier agricole 

La protection pérenne des espaces agricoles sur le territoire nan-
tais est le résultat d’une tradition déjà longue de protection du 
foncier agricole dans le SCoT, qui dès 2007 s’attèle à contenir la 
tache urbaine. Le concept d’espaces agricoles pérennes à pro-
téger découle de travaux et dynamiques partenariaux dès les 
années 1990 entre les élus des communes et intercommunalités, 
la Chambre d’agriculture, les services de l’état et l’agence d’urba-
nisme. Ces efforts de réduction de consommation des espaces 
anticipent avec des années d’avance les obligations apportées les 
lois grenelle II du 12 Juillet 2010. Le SCoT de Nantes Saint-Nazaire 
tel qu’approuvé en 2016, prescrit ainsi la pérennisation de 80 000 
ha d’espaces agricoles, soit un objectif de 80% d’espaces agricoles 
protégés, en affirmant leur rôle multifonctionnel et structurant 
pour le territoire. Cette protection trouve sa traduction dans le 
PLUM de Nantes qui identifie des espaces agricoles, prescrit leur 
protection et l’interdiction du changement de zonage sur 2 PLUi 
consécutifs. Le document donne plus visibilité sur l’avenir des 
terres agricoles, en réduisant les zonages imprécis et sujets à un 
basculement vers l’urbanisable et permet le rétrozonage de par-
celles à urbaniser qui repassent en zone agricole. 

Pour le “réactiver” ?

Au-delà de la protection du foncier, la « réactivation » de l’activité 
agricole, dans un territoire fortement sujet à la déprise agricole, est 
un thème porté politiquement depuis le début des années 2010, et 
qui trouve sa traduction dans une politique engagée de reconver-
sion des friches agricoles. Le SCoT de Nantes Saint-Nazaire intègre 
le souhait mentionné par la Chambre d’agriculture de Loire-At-
lantique de la valorisation des espaces économiques agricoles, 
et esquisse une prise en compte des activités agricoles. Le SCoT 
montre la volonté de « valoriser les espaces agricoles comme sup-
ports de projet », en recommandant la mise en place sur le territoire 
de PAEN et de ZAP et en mentionnant les circuits-courts comme 
opportunité de valorisation de l’agriculture péri-urbaine. Le docu-
ment, dans son PADD, mentionne également le pôle agri alimen-
taire à dimension internationale au sud de l’agglomération nantaise 
, en tant que filière industrielle stratégique et « socle industriel 
puissant », qui valorise le territoire et pourvoie des emplois non 
délocalisables. 

Le PLUM quant à lui, mentionne et défini les projets de circuits 
courts, en lien avec une agriculture péri urbaine et urbaine qui doit 
être encouragée « sous toutes ses formes », en faisant référence 

Le PAEN des vallées de l’Erdre, du Gesvres et du Cens 
Le PAEN dit des trois vallées, est l’un des trois PAEN 
développés sur le département de Loire Atlantique. C’est 
un outil de protection renforcée des espaces agricoles  
et naturels, adossé à un programme d’actions de soutien  
à l’agriculture, dans une dynamique partenariale.  
Le département en a la compétence, ou l’EPCI compétent 
en matière de SCoT. Ce PAEN a été adopté en 2015  
et s’étendait sur 9 communes, à cheval sur 2 EPCI.  
Le périmètre est essentiellement agricole et naturel  
et fait face à une forte consommation foncière et  une 
déprise agricole engendrant un enfrichement des terres.  
Le périmètre a été agrandit à 4 nouvelles communes,  
dont la zone de Notre Dame des Landes. Sur ce territoire, 
l’outil PAEN a bien rempli son rôle de modérateur des 
transactions foncières et de spéculation sur les terres,  
en permettant également une préemption plus facilement 
mobilisable, via la SAFER, sur des zones à forts enjeux. 
Aujourd’hui, un nouveau projet de PAEN est en réflexion 
au Sud de la métropole nantaise, autour de l’aéroport 
Nantes Atlantique, mais le projet est en attente des futurs 
résultats du projet de réaménagement de l’aéroport. 

LE PAEN

« L’agriculture urbaine est vécue et pratiquée dans  
la métropole par des exploitants et des habitants  
dans leur vie quotidienne. Il s’agit d’une agriculture :  
professionnelle ou non, à dimension économique, sociale, 
culturelle, de loisirs / Qui peut être orientée sous condition 
vers les circuits courts ou l’autoconsommation comme vers 
les circuits longs / Qui entretient des liens fonctionnels 
réciproques avec la ville. » 
Extrait du PLUM de Nantes Métropole

DÉFINITION : AGRICULTURE URBAINE

aux dispositifs PAT et à la politique agricole du territoire. Le docu-
ment fait mention des projets d’installation de fermes urbaines, qui 
sont l’un des projets compris dans le programme d’action du Projet 
Alimentaire Territorial de la Métropole. 

De plus, le document, dans son règlement, donne une définition 
assez novatrice de l’agriculture urbaine (voir encadré), qui per-
met désormais l’installation d’agriculteurs professionnels en zone 
urbaine, en plus des jardins partagés et jardins ouvriers déjà pré-
sents dans la métropole. Cette nouvelle définition, inscrite dans 
le lexique du PLUM, facilite le projet d’installation de 10 fermes 
urbaines dans le cadre du PAT. L’agriculture professionnelle en 
zone urbaine est cadrée et légitimée par le document d’urbanisme. 

la connaissance du territoire : 
diagnostic et concertation 

Le Pôle métropolitain a délégué le travail sur l’état initial sur l’en-
vironnement du SCoT à un bureau d’études extérieur, et la partie 
sur le diagnostic agricole a pu être alimentée par des données des 
deux agences d’urbanisme de Nantes Métropole et de la Carene. 
En termes de consultation, les débats et la participation citoyenne 
lors de la révision du SCoT se sont cristallisés autour du projet de 
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L’INTÉGRATION DE L’AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION DANS LE SCOT DE NANTES SAINT-NAZAIRE  
(VERSION APPROUVÉE DE 2016) ET PLUM DE NANTES MÉTROPOLE (VERSION APPROUVÉE DE 2019) 

selon les 6 champs de l’alimentation tels que définis par le Réseau National des PAT : urbanisme et aménagement, 
économie alimentaire, environnement, patrimoine et gastronomie, santé et nutrition, accessibilité sociale.

Urbanisme et amménagement Économie Alimentaire Environnement

Environnement

Reduction de la consommation de terres 
agricoles et naturelles

Réduire de 50 % la consommation  
d’espace en extension de l’enveloppe  
urbaine. Définir des objectifs différenciés 
selon les territoires.

Réduire de 50 % le rythme moyen annuel 
de la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (par rapport à 2004-
2014). Au moins 80 % du développement 
urbain à l’horizon 2030 se réalise au sein  
de l’enveloppe urbaine. 

Identification et Protection des espaces 
agricoles

Definition du concept d’espace agricole 
pérenne, à proteger sur 20 ans et objectif  
de 80 000 ha d’espaces agricoles perennes. 
Les PAEN sont encouragés, sur certaines 
zones qui sont listées dans le DOO.

Objectif de protection durable de 15 000 ha 
de zones agricoles

Dans le règlement : 
• retrozonage de certaines zones Nx, qui
correspondent à des zones transitoires en
zonage A
• Des nouveaux zonages : zones AD : zones
durables, zones figées sur 2 PLUM, Zones
AO : “agricole ordinaire”. Les volumes de
surface en A et N resteront inchangés
durant 2 PLU successifs.

Prise en compte des activités liées  
à l’agriculture dans l’amménagement

• Pour préserver les espaces agricoles, le
développement des hameaux et des écarts
sera limité au sein de leur tissu urbain déjà
constitué.
• La proximité des espaces agricoles avec les
lieux d’habitat devra être gérée au mieux, tant
pour faciliter les activités agricoles que pour 
préserver le cadre de vie des habitants.

Intervention sur le bati agricole 

• Limitation de la constructibilité revue
à la hausse, 50 m2 possible dans les zones
agricoles.
• Autorisation d’aménager et construire
du bâtiment sur sa parcelle.
• La vente et les infrastructures liées à la
vente de produits agricoles sont autorisées 
sur la parcelle, si plus de  
la moitié du chiffre d’affaire correspond  
à de l’activité agricole

Espaces agricoles et biodiversité 

Le SCoT identifie 41 % du territoire en 
réservoirs de biodiversité, dont des espaces 
agricoles. Les projets urbains prévus dans un 
réservoir de biodiversité doivent justifier que  
le projet est compatible avec une pérénité de 
la fonctionalité écologique du réservoir de 
biodiversité

Projets agro environnementaux 

Mentionne soutenir le développement 
de programmes d’actions agro-
environnementaux dans la continuité des 
Périmètres de Protection et de mise en valeur 
des espaces Agricoles et Naturels périurbains  
(PEAN) initié en 2013».

Déchets

Mentionne : valoriser le potentiel d’injection 
de biométhane dans les réseaux gaz en 
développant l’utilisation de la biomasse 
méthanisable issue de l’activité agricole 
et de l’activité industrielle

• Cite les produits et savoir-faire locaux,
paysages et sites remarquables du vignoble
de nantes
• Parle de la gastronomie et de la valorisation
d’une cuisine de produits, reflet de la
qualité et de la diversité de la production du
territoire

Industries agro alimentaires  
et filières locales

Mentionne : « Développer des filières 
agricoles et agro-alimentaires écologiquement 
et économiquement pérennes, performantes, 
innovantes et respectueuses de 
l’environnement. »

Mentionne :
• péréniser le foncier agricole afin
de « pouvoir répondre aux besoins
d’approvisionnement local et au
développement de l’économie productive
pour sa composante agro-alimentaire. »
• La réalisation du pôle agro-alimentaire
MIN/Océane à Rezé

Circuits-courts et vente directe

• Mentionne : « La valorisation
de l’agriculture péri-urbaine (vignoble,
maraîchage, élevage) doit s’inscrire dans une
stratégie d’approvisionnement alimentaire
en circuits courts et de valorisation des
productions locales de qualité. »
• Encourage : Le développement de filières
courtes et respectueuses de l’environnement 
est encouragé sur l’ensemble du territoire 
Nantes Saint-Nazaire, notamment dans une 
logique de renforcement de l’offre alimentaire 
locale à l’échelle du territoire Nantes  
Saint-Nazaire.

Mentionne : 
• Dans la partie developpement economique,
«renforcer l’economie metropolitaine de
proximité», mentionne et décrit la «politique
agricole de la métropole nantaise»
• «contribuer à la vitalité de l’agriculture
péri urbaine» : investissement long terme,
accueil nouveaux exploitants, valoriser 
paysages et terroirs, maintenir la diversité
agricole
• Mentionne le projet alimentaire territorial
pour parler de la ville de Nantes et de
l’agriculture urbaine comme une forme
emergentee de pratiques agricoles en ville
encouragée «sous toutes ses formes» et
qui «permet le développement des circuits-
courts, vente directe du producteur au
consommateur.» Mentionne le le projet
d’installation de 4 fermes urbaines.

Logistique

Les opportunités de développement d’une 
filière pour la logistique urbaine (gestion 
des déchets, produitsdu bâtiment, produits 
alimentaires locaux (circuits-courts), colis) 
doivent être étudiées et donner lieu si 
nécessaire à des aménagements adéquats, 
multifilières et mutualisés.
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l’aéroport Grand Ouest, maintenant abandonné, en laissant de 
côté les autres projets.
Dans le cadre du PLUM, le diagnostic agricole a été mené en par-
tenariat avec la Chambre d’agriculture, qui a actualisé les données 
de l’ancien diagnostic en menant des entretiens auprès des agri-
culteurs. Le diagnostic agricole se base sur de nombreuses remon-
tées de terrain du monde agricole produites dans le cadre d’autres 
projets de la métropole pour lesquels les organismes agricoles sont 
associés dans des groupes locaux ou techniques. Une particularité, 
le diagnostic agricole contient un diagnostic du bâti agricole et de 
son usage, afin de mieux le protéger dans la partie réglementaire. 

DES CONVERGENCES ENTRE POLITIQUE ALIMENTAIRE 
ET PLANIFICATION ? 

Une entrée agricole des problématiques alimentaires  
L’intégration de l’alimentation dans les documents d’urbanisme de 
la Métropole de Nantes se cantonne à une entrée majoritairement 
agricole du fait alimentaire, en construisant des bases favorables 
aux projets agricoles portés par la Métropole. 
SCoT et PLUM mettent en avant une base agro-alimentaire forte 
et indispensable au dynamisme de la région, et mentionnent la 
nouvelle trajectoire du territoire vers le déploiement d’une agricul-
ture periurbaine et urbaine nourricière. Le SCoT n’intervient qu’a 
minima sur l’urbanisme commercial et la localisation des zones 
commerciales et des commerces de centralité. 

Les documents d’urbanisme, favorisés par une communication 
rapprochée entre Pôle Métropolitain et échelons régional et inter-
communal, reflètent la progressive dynamique de renforcement 
de l’offre alimentaire locale à l’échelle des intercommunalités, 
sans s’en emparer totalement dans le prescriptif. À voir de quelle 
manière le Projet alimentaire territorial de Nantes Métropole, dont 
le plan d’action a été adopté en octobre 2019, s’inscrira dans la 
révision du SCoT en 2022, le Pôle Métropolitain étant lui-même 
membre du comité de pilotage du PAT de Nantes Métropole. 

EVAL CA UTILISATION  
DES TERRES

CRÉATION PÔLE 
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Dispositifs liés à l’alimentation et l’agriculture
Planification urbaine

  Révision du SCoT : janvier 2015 à 2019
  Élaboration PLUM : janvier 2014 à 2019

Huit grands engagements  
du PAT Nantes
Q Développer des 
productions alimentaires,  
contribuant à la transition 
écologique
W Sécuriser 
l’approvisionnement local 
et tendre vers une logique 
bas carbone
E Permettre à tous de 
manger à sa faim, 
sainement et équilibré
R Intensifier la lutte contre 
le gaspillage alimentaire

T Positionner la métropole 
comme territoire 
d’expérimentation du 
modèle alimentaire de 
demain
Y Éduquer et sensibiliser 
autour des enjeux de 
l’alimentation
U Asseoir l’alimentation 
comme facteur de bien 
vivre-ensemble et de 
rayonnement
I Construire ensemble  
un système alimentaire 
responsable

Cette fiche territoire est issue d’une étude développée par le réseau Terres en villes (Lisa Gerbal assistée de Marc Nielsen) sur les documents 
d’urbanisme et les politiques alimentaires, en particulier sur la prise en compte de l’agriculture et de l’alimentation dans les SCoT et PLUi.  
Il s’agit d’une étude exploratoire qui vise à construire des ponts entre planification urbaine et politiques alimentaire de territoire.  
Ce travail se base sur des entretiens menés en juillet 2020, auprès des acteurs concernés, ainsi que sur la lecture de documents : 
• SCoT de Nantes-Saint-Nazaire : http://www.nantessaintnazaire.fr/schema-de-coherence-territoriale-scot/#le_scot_en_vigueur
• PLUM de la Métropole de Nantes : https://plum.nantesmetropole.fr/home.html
• Fiche Banque des PAT de l’Observatoire national des PAT (RnPAT) sur le PAT de Nantes métropole : https://rnpat.fr/pat/pat-de-nantes-metropole/  
Pour en savoir plus, veuillez contacter : lisa.gerbal@terresenvilles.org
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Code rural et de la pêche maritime 

    Partie législative (Articles L1 à L958-15) 

 Livre Ier : Aménagement et équipement de l'espace rural (Articles L111-1 à L185-1) 

 Titre Ier : Développement et aménagement de l'espace rural (Articles L111-1 à L114-3) 

  Chapitre Ier : Dispositions générales (Articles L111-1 à L111-5) 

  Article L111-4   

  Section 2 : Politique alimentaire territoriale (Articles L111-2-1 à L111-2-2) 

Article L111-2-2 / Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 266 (V) 

Les projets alimentaires territoriaux mentionnés au III de l'article L. 1 sont élaborés de manière 
concertée avec l'ensemble des acteurs d'un territoire et répondent à l'objectif de structuration de 
l'économie agricole et de mise en œuvre d'un système alimentaire territorial. Ils participent à la 
consolidation de filières territorialisées, à la lutte contre le gaspillage et la précarité alimentaires et 
au développement de la consommation de produits issus de circuits courts, en particulier relevant de 
la production biologique, ou dans le cadre d'une démarche collective de certification 
environnementale prévue à l'article L. 611-6. Ils favorisent la résilience économique et 
environnementale des filières territorialisées pour une alimentation saine, durable et accessible et 
contribuent à la garantie de la souveraineté alimentaire nationale. 

A l'initiative de l'Etat et de ses établissements publics, des collectivités territoriales, des associations, 
des groupements d'intérêt économique et environnemental définis à l'article L. 315-1, des 
agriculteurs et d'autres acteurs du territoire, ils sont formalisés sous la forme d'un contrat entre les 
partenaires engagés. 

Le porteur de projet peut, le cas échéant, engager une démarche collective de certification 
environnementale prévue à l'article L. 611-6 pour l'ensemble des exploitations agricoles 
contractantes. 

Les projets alimentaires territoriaux sont compatibles avec les objectifs définis dans le plan régional 
de l'agriculture durable et prennent en compte la stratégie mentionnée à l'article L. 1. 

Dans les espaces densément peuplés, ils participent au renforcement de l'autonomie alimentaire 
locale et concourent au développement de l'agriculture urbaine. 

Un réseau national des projets alimentaires territoriaux suit le déploiement de ces projets 
alimentaires territoriaux, met en avant les bonnes pratiques et construit des outils méthodologiques 
au service des collectivités territoriales. 

Ils s'appuient sur un diagnostic partagé de l'agriculture et de l'alimentation sur le territoire et la 
définition d'actions opérationnelles visant la réalisation du projet. 

Ils peuvent mobiliser des fonds publics et privés. Ils peuvent également générer leurs propres 
ressources. 
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Localtis� 
Un média 
Banque cJes Te, 11toires 

Alimentation : des PAT, des PAT, oui mais comment ? 
Publié le 20 mai 2019, par Laurel Mati pour Localtis - France 

En cinq ans, quelque 150 projets alimentaires tetTitoriaux (PAT) ont vu le jour. Répondant à de nombreux enjeux -

agriculture, alimentation, santé, environnement-, la formule fait florès et se structure de mieux en mieux. Au 

regard des nombreux projets en cours, l'objectif de 500 d'ici à 2020 semble à portée de main. 

"Une manière renouvelée d'aborder le territoire, une chose fondamentalement transversale." Quand on écoute 

Marc Nielsen, un des responsables du Réseau national pour un projet alimentaire territorial (RnPAT), on se dit que 

les projets alimentaires territoriaux (PAT) ont vraiment enclenché un changement dans la manière d'appréhender 

l'alimentation dans les territoires. Instaurés par la loi pour l'avenir de l'agriculture, l'alimentation et la forêt du 13 

octobre 2014, les PAT reposent sur quelques idées forces: relocaliser la production, via les circuits courts, 

sensibiliser le public sur la qualité des produits, faciliter l'accès à une alimentation saine, créer du lien entre les 

différents acteurs, des producteurs aux consommateurs ... "de la fourche à la fourchette", comme on l'entend 

souvent. L'ancien ministre de !'Agriculture Stéphane Le Foll s'était fixé un objectif de 500 PAT d'ici à 2020. 

Objectif repris par l'actuel gouvernement en 2018 clans le cadre de ses États généraux de l'alimentation ... 

Cinq ans après, on comptabilise quelque 150 PAT sur le territoire français, dont 22 sont reconnus par le ministère 

de !'Agriculture, un dispositif de reconnaissance officiel qui ouvre droit à l'usage de la marqu�rnjet alimenta� 

tetTitorial". 

"Des PAT de plus en plus présents sur le territoire" 

La formule, au croisement de nombreux enjeux - alimentation, approvisionnement, environnement, santé ... 

- suscite un vif engouement. "Il y a un véritable intérêt autour des PAT qui sont de plus en plus présents sur le

territoire, assure à Localtis Sarah Martin, chargée de mission alimentation à l'Ademe. Ceux qui ont été lancés en

2014 étaient les pionniers, mais c'est surtout depuis deux à trois ans que les PAT émergent; le démarrage d'un PAT

est long. Les plans d'actions des premiers d'entre eux vont seulement commencer à être mis en oeuvre." Au fil du

temps, les projets s'affinent ; ils "prennent davantage d'épaisseur et de maturité, ils sont de bien meilleure qualité ;

ils ont bien enregistré la dynamique transversale et multicritères", assure Sarah Martin.

Pour Sylvain Baudet, chargé de mission développement économique chez Territoires Conseils (Banque des

Territoires), il y a des niveaux d'engagements, des objectifs et des ambitions très différents d'un PAT à l'autre.

Certains mènent des actions ponctuelles de sensibilisation quand d'autres correspondent à une démarche très

intégrée. "Le PAT est alors un prétexte à reconsidérer l'ensemble des politiques publiques, de santé, nutrition,

économique, sociale", détaille le chargé de mission dont la structure accompagne des projets de l'amont jusqu'aux

investissements locaux.
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